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 n° 265 823 du 21 décembre 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M.-P. DE BUISSERET 

Rue Saint-Quentin, 3 

1000 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 février 2021, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à la 

suspension et l’annulation d’une décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise 

le 8 janvier 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 4 octobre 2021 convoquant les parties à l’audience du 20 octobre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. QUESTIAUX loco Me M.-P. DE BUISSERET, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Me E. DERRIKS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause  

 

1.1 Le 23 octobre 2018, le requérant a introduit une demande de protection internationale auprès des 

autorités belges. Celle-ci s’est clôturée par un arrêt n°237 581 prononcé le 29 juin 2020 par le Conseil 

du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil), lequel a refusé de lui reconnaître le statut de 

réfugié et de lui accorder le statut de protection subsidiaire. 

 

1.2 Le 25 juillet 2020, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 
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1.3 Le 7 janvier 2021, la partie défenderesse a déclaré la demande visée au point 1.2 irrecevable. Cette 

décision, qui a été notifiée au requérant le 18 janvier 2021, constitue l’acte attaqué et est motivée 

comme suit :   

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

A l’appui de la présente demande d’autorisation de séjour, l’intéressé invoque, au titre de circonstances 

exceptionnelles, la situation sanitaire et « l’article 18 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2020 ». Notons que 

la présente décision ne vise pas à éloigner l’intéressé du territoire belge, n’étant pas assortie d’un ordre 

de quitter le territoire, mais seulement à démontrer l'irrecevabilité de sa demande de régularisation et 

d’exposer qu'il n’existe ici aucune circonstance exceptionnelle valable permettant l'introduction d'une 

demande de régularisation à partir du territoire belge. Compte tenu de ce qui précède, cet élément ne 

constitue pas une circonstance exceptionnelle. 

 

De même, l’intéressé invoque, au titre de circonstance exceptionnelle, son intégration sur le territoire, à 

savoir les attaches sociales développées en Belgique, la volonté de travailler, le fait d’avoir suivi un 

cours de néerlandais et une formation professionnelle en néerlandais, le fait d’avoir suivi un cours 

d’intégration sociale en français, le bénévolat (animations pour enfants) et fait d’avoir presté un stage 

professionnel. L'intéressé ajoute qu’ un retour en Guinée « entraînerait de facto l’anéantissement des 

attaches, notamment professionnelles, tissées en Belgique ». Pour appuyer ses dires à cet égard, 

l’intéressé produit divers documents, dont des preuves de suivi d’un cours de néerlandais et 

d’orientation sociale ainsi qu’une attestation de bénévolat de l’administration communale de Beersel. 

Toutefois, rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la [l]oi du 

15.12.1980 sont destinées non pas à fournir les raisons d'accorder l’autorisation de séjourner plus de 

trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en 

Belgique et non à l’étranger, sans quoi on ne s'expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être 

invoquées lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de 

résidence ou de séjour à l'étranger. Il en résulte que l’intégration ne constitue pas des [sic] 

circonstances exceptionnelles (C E, 24 oct. 2001, n°100.223). L’intéressé doit démontrer à tout le moins 

qu’il lui est particulièrement difficile de retourner dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (C 

E., 26 nov. 2002, n°112.863). Aucune circonstance exceptionnelle n’est donc établie. 

 

S’agissant de l’invocation de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme, rappelons 

que « le Conseil d’Etat et le Conseil de céans ont déjà jugé que « le droit au respect à la vie privée et 

familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément circonscrit par les 

Etats contractants dans les limites fixées par l'alinéa 2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 est 

une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette loi 

n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la [CEDH], Cette disposition autorise donc 

notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la reconnaissance du droit à 

la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats 

conservent le droit de contrôler l’entrée, le séjour et l’éloignement des non nationaux et que les Etats 

sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L’article 8 de la [CEDH] ne s'oppose pas à ce que 

les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par 

l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du poste 

diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale 

de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu’une formalité nécessitant une séparation temporaire de son 

milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au 

séjour de plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que 

puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles 

ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la personne 

intéressée a tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la 

précarité qui en découlait » (C E., arrêt n° 161.567, 31 juillet 2006 ; dans le même sens : CCE, arrêt n° 

12.168, 30 mai 2008)». (C.C.E. arrêt n°225 156 du 23.08.2019). A titre subsidiaire, rappelons que la 

présente décision n’est assortie d’aucun ordre de quitter le territoire, et partant, n’est pas susceptible 

comme telle de mettre à néant les attaches du requérant sur le territoire belge. 

 

Ainsi encore, l’intéressé indique qu’il a « un emploi déclaré qu’il perdra » en cas de retour. A l’appui de 

ses déclarations, l'intéressé produit un contrat de travail conclu avec l’entreprise « [D.J.] » le 04.06.2020 

et des fiches de paie. A ce sujet, il convient de rappeler que « non seulement l’existence de relations 

professionnelles dans le chef d’un demandeur ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle 
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(dans le même sens : C E., arrêt n°157.962 du 26 avril 2006) mais encore même l’exercice d’un travail 

saisonnier (dans le même sens : CE, arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002), d’un travail sous contrat à 

durée déterminée (dans le même sens : C E., arrêt n°88.152 du 21 juin 2000), d’un travail bénévole 

(dans le même sens : C E., arrêt n°114.155 du 27 décembre 2002) ou d’un quelconque travail, sans 

posséder les autorisations requises à cet effet (dans le même sens : C.E., arrêt n°22.864 du 15 

septembre 2003) ne doit pas être analysé per se comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou 

rendant particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine ». (C.C.E. arrêt n° 234 269 du 

20.03.2020). Rappelons encore que l’intéressé a été autorisé à exercer une activité professionnelle 

uniquement dans le cadre de sa demande de protection internationale. Or, celle-ci est définitivement 

clôturée depuis le 01.07.2020. 

 

In fine, l’intéressé indique ne pas avoir porté atteinte à l’ordre public belge. Notons que cet élément ne 

saurait raisonnablement constituer une circonstance exceptionnelle : il n’empêche ni ne rend difficile un 

retour vers le pays pour y lever les autorisations nécessaires. En outre, ce genre de comportement est 

attendu de tout un chacun. Il ne peut donc être retenu pour rendre la présente demande recevable. 

 

En conclusion, l’intéressé ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou 

l’impossibilité d’introduire sa demande auprès du poste diplomatique compétent pour son pays d’origine. 

Sa demande est donc irrecevable ». 

 

1.4 Le 8 janvier 2021, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur de 

protection internationale (annexe 13quinquies) à l’encontre du requérant. Cette décision fait l’objet d’un 

recours distinct enrôlé au Conseil sous le numéro 257 689.  

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9bis et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, de l’article 6.4 de la directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 

décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les Etats membres au 

retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (ci-après : la directive 2008/115), de l’article 8 

de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après : la 

CEDH), de l’article 7 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne (ci-après : la Charte), 

et du « principe de sécurité juridique », ainsi que de l’erreur manifeste d'appréciation. 

 

2.2 Dans une deuxième branche, elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas expliquer en quoi la 

situation sanitaire et l'article 18 de l'arrêté ministériel du 30 juin 2020 portant des mesures d'urgence 

pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19 (ci-après : l’arrêté ministériel du 30 juin 2020), 

invoqués dans la demande d’autorisation de séjour visée au point 1.2 du présent arrêt, ne constituent 

pas une circonstance exceptionnelle empêchant le retour du requérant dans son pays d'origine pour 

l’introduction de sa demande. Elle fait valoir que la motivation de la partie défenderesse en ce qui 

concerne lesdits éléments est « peu compréhensible ». Elle estime en effet que « la circonstance que la 

décision n’est pas assortie d’un ordre de quitter le territoire est absolument sans incidence sur la 

question des circonstances exceptionnelles. De plus, le fait que les voyages non essentiels sont 

prohibés obligerait le requérant, pour introduire sa demande au Consulat belge dans son pays d’origine, 

à se mettre en infraction par rapport à la législation belge et à ne pas tenir compte de l’intérêt général 

qui est une diminution drastique des vols internationaux ». Elle renvoie sur ce point au site du SPF 

Affaires étrangères (https://www.info-coronavirus.be/ff/vovages/), dont elle cite un extrait et qui donne 

une liste de ce qui est considéré comme des voyages essentiels. Elle ajoute qu’ « [i]l est évident qu’un 

retour en Guinée pour respecter une règle de procédure (art. 9bis) au motif que [la partie défenderesse] 

l’interprète très strictement ne constitue pas une voyage essentiel. La partie adverse aurait dû expliquer 

en quoi elle considère que le voyage du requérant est un voyage essentiel. Enfin, au vu du caractère 

aléatoire des [sic] la crise sanitaire durant les prochains mois, il est évident qu’il était difficile pour le 

requérant de retourner en Guinée sans perspective de retour en Belgique en raison de la situation 

sanitaire qui rend son retour très aléatoire dans les mois à venir ». 

 

3. Discussion 

 

3.1 Sur le moyen unique, ainsi circonscrit, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9bis de la loi 

du 15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste 

https://www.info-coronavirus.be/ff/vovages/
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diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au 

séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Le Conseil souligne que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances 

exceptionnelles, dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il 

n’en est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments 

propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n'est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l'autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une appréciation 

largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui ont été soumis. 

 

3.2 En l’occurrence, le Conseil observe que le requérant a introduit une demande d’autorisation de 

séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, dans laquelle il a notamment fait valoir, 

sous un point « 3. Recevabilité » et en tant que circonstance exceptionnelle, la crise sanitaire due au 

Covid-19. Il a précisé qu’ « [à] la date où est introduite la présente demande, le monde entier est 

confronté à une grave crise sanitaire qualifiée de pandémie par l’OMS. Le Covid-19 a engendré la 

fermeture de l’espace aérien de très nombreux pays. Le Gouvernement belge a adopté des mesures 

contraignantes, dans l’intérêt général, pour lutter contre la propagation du virus : L’article 18 de l’[arrêté 

ministériel du 30 juin 2020] fixe que :  

« § 1er. Les voyages non essentiels au départ de la Belgique et vers la Belgique sont interdits. »  

[…] 

Ces circonstances rendent par conséquent impossible tout déplacement vers son pays d’origine en vue 

d’introduire la présente demande via les autorités diplomatiques belges sur place ». 

 

À cet égard, la partie défenderesse a motivé la décision attaquée par la considération selon laquelle « la 

présente décision ne vise pas à éloigner l’intéressé du territoire belge, n’étant pas assortie d’un ordre de 

quitter le territoire, mais seulement à démontrer l’irrecevabilité de sa demande de régularisation et 

d’exposer qu’il n’existe ici aucune circonstance exceptionnelle valable permettant l’introduction d’une 

demande de régularisation à partir du territoire belge. Compte tenu de ce qui précède, cet élément ne 

constitue pas une circonstance exceptionnelle ». 

 

Le Conseil estime que, ce faisant, la partie défenderesse se borne à relever l’absence d’ordre de quitter 

le territoire assortissant la décision attaquée, sans toutefois répondre à l’argumentation du requérant, 

selon laquelle la crise sanitaire due au Covid-19 est une circonstance exceptionnelle justifiant 

l’introduction de sa demande en Belgique, à savoir une circonstance qui rend impossible ou 

particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les 

formalités nécessaires à l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour. En effet, le seul fait 

d’observer que la décision attaquée n’est pas assortie d’un ordre de quitter le territoire ne suffit à 

expliquer en quoi la crise sanitaire n’est pas une circonstance exceptionnelle. Il en va d’autant plus ainsi 

que le lendemain de la décision attaquée, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – 

demandeur de protection internationale (annexe 13quinquies) à l’encontre du requérant. 
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Partant, la partie défenderesse n’a pas motivé la décision attaquée de manière suffisante et adéquate, 

au vu des éléments avancés par le requérant dans sa demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, cette dernière n’ayant pas apprécié correctement 

l’ensemble des éléments de la cause. 

 

3.3 L’argumentation développée à cet égard par la partie défenderesse dans sa note d’observations, 

selon laquelle « c’est à juste titre que la décision relève l’absence de circonstance exceptionnelle, 

n’ayant pas pour vocation de contraindre le requérant à s’éloigner mais de constater qu’il n’invoque 

aucune impossibilité ou difficulté particulière de retour. […] La décision est compréhensible, 

contrairement à ce qu’affirme le requérant, et ne devait pas être plus amplement motivée. Il n’y a, en 

effet, aucun rapport entre l’interdiction temporaire des déplacements non essentiels édictée par l’Etat 

belge et une quelconque difficulté pour le requérant de se rendre dans son pays d’origine pour y 

introduire une demande d’autorisation de séjour, celui-ci ne soutenant pas qu’il ne pourrait être admis et 

séjourner en Guinée », n’est pas de nature à énerver ce constat.  

 

En effet, cette argumentation ne peut être suivie dans la mesure où la décision attaquée se borne à 

conclure, s’agissant de l’argument portant sur la situation sanitaire due au Covid-19, à l’absence de 

circonstance exceptionnelle, sans nullement analyser cet élément au titre de circonstance 

exceptionnelle ni expliquer les raisons pour lesquelles elle est parvenue à cette conclusion. Pour le 

reste, l’argumentation de la partie défenderesse tend à motiver a posteriori la décision attaquée, ce qui 

ne peut être admis en vertu du principe de légalité. 

 

3.4 Il résulte de ce qui précède que la deuxième branche du moyen unique, ainsi circonscrite, est 

fondée et justifie l’annulation de la décision attaquée. Il n’y a donc pas lieu d’examiner les autres 

développements de la deuxième branche, ni les autres branches du moyen unique qui, à les supposer 

fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1 Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2 Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 8 janvier 2021, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un décembre deux mille vingt-et-un par : 

 

Mme S. GOBERT,                                   présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 

 


